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MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.
MPC/OEA/No. 346
le 18 mars 2003 

Monsieur l’Ambassadeur, 


J’ai l’honneur, en votre qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale, de vous faire parvenir quelques commentaires au sujet du document CP/CSH-554/03 intitulé: Études sur les problèmes et risques qui se posent pour la paix et la sécurité dans le Continent américain et sur la prévention et le règlement des conflits, Chapitre I du texte intégré. Ce document a été discuté à la réunion de la Commission tenue le 13 mars. 

En premier lieu, nous aimerions demander que soit maintenue la rédaction originale du point intitulé: «Abus contre les droits de l’homme», dont le passage pertinent se lisait comme suit: «L’abus constant des droits de la personne par un gouvernement ou les agents de celui-ci, ou de groupes armés illégaux.» Cette délégation ne partage, ni ne saisit le motif pour lequel a été supprimé du texte original le membre de phrase «groupes armés illégaux». Comme vous le savez, en Colombie, les groupes hors la loi ont à plusieurs reprises violé les droits de la personne, comme l’a déclaré entre autres le Vice-Président de la République de Colombie dans un discours prononcé devant le Conseil permanent . 

En deuxième lieu, nous estimons que, à la lumière du droit international, il n’est pas possible de parler de déplacement de personnes entre États, puisque dans ce cas précis, il s’agit de réfugiés qui ont une catégorie et bénéficient d’un traitement spécial à la lumière du droit international. Il n’est pas non plus clairement établi que ce phénomène, s’il se produisait, constituerait un problème de sécurité pour l’Etat d’accueil. C’est pourquoi nous aimerions demander que ce texte fasse l’objet d’un réexamen afin qu’il puisse être pleinement harmonisé avec les normes du droit international. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 

Horacio Serpa Uribe


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabanas

Représentant permanent du Mexique près l’OEA

Président de la Commission sur la sécurité continentale
Washington, D.C.
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